Nations Unies 


S/2006/810 



Conseil de securite 


Distr. generate 
13 octobre 2006 
Franfais 

Original : anglais 


Lettre datee du 12 octobre 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Conformement a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, j’ai 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint la lettre, datee du 6 octobre 2006, que j’ai 
reque du Haut Representant charge d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de 
paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, par laquelle celui-ci a transmis le trentieme 
rapport sur l’application de l’Accord, portant sur la periode du l er fevrier au 30 juin 
2006 (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre et son 
annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 6 octobre 2006, adressee au Secretaire 
general par le Haut Representant charge d’assurer 
le suivi de l’application de l’Accord de paix relatif 
a la Bosnie-Herzegovine 

Conformement a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite en date du 
15 decembre 1995, dans laquelle le Conseil a prie le Secretaire general de lui 
soumettre les rapports etablis par le Haut Representant, conformement a l’annexe 10 
de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine et aux conclusions 
de la Conference de Londres des 8 et 9 decembre 1995 sur la mise en oeuvre de 
1’Accord de paix, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le trentieme rapport sur 
1’application de l’Accord (voir piece jointe). Je vous serais oblige de bien vouloir le 
faire distribuer aux membres du Conseil de securite pour examen. 

Le present rapport, qui porte sur la periode du l cr fevrier au 30 juin 2006, est le 
premier que je transmets au Conseil de securite par votre intermediate. Je serais 
heureux de repondre par ecrit a toute demande de complement d’information ou a 
toute question sur le contenu du rapport que vous pourriez m’adresser ou qui 
pourrait emaner d’un membre du Conseil. 

(Signe) Christian Schwarz-Schilling 
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Piece jointe 

Trentieme rapport du Haut Representant charge d’assurer 
le suivi de l’application de l’Accord de paix relatif 
a la Bosnie-Herzegovine, adresse au Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies 

l er fevrier - 30 juin 2006 

Resume 

1. J’ai pris mes fractions de Haut Representant pour la Bosnie-Herzegovine le 
31 janvier 2006. Lorsque je me suis adresse pour la premiere fois aux Bosniaques, je 
leur ai clairement indique que pendant l’accomplissement de mon mandat, j’aurais 
pour objectif, en faisant fond sur le travail de mon predecesseur, d’aider le pays a 
accelerer sa transition vers la normalite et la paix et a tenir sa place en Europe. J’ai 
egalement souligne que je comptais veiller a la transformation du role de mon 
bureau et, plus generalement, de la communaute internationale : le Bureau 
n’assurerait plus de gestion directe mais offrirait conseils et assistance aux autorites 
nationales a mesure qu’elles assureraient la pleine responsabilite des progres du 
pays dans la voie de la stabilite institutionnelle et de l’integration euro-atlantique. 
Mes priorites sont done de conseiller les dirigeants bosniaques et de me faire 
l’avocat des citoyens pour les questions qu’ils estiment prioritaires. Je suis resolu a 
ne pas me substituer a l’Assemblee parlementaire pour l’elaboration des lois, ni a 
intervenir si certains politiciens nationaux manquent de temps a autre aux devoirs de 
leur charge. En revanche j’ai clairement indique que, si la paix et la stabilite du pays 
etaient gravement menacees, ou s’il y avait manifestement obstruction a la 
cooperation avec le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), je 
n’hesiterais pas a faire usage des pouvoirs qui sont les miens. 

2. La decision prise le 23 juin par le Conseil de mise en oeuvre de la paix 
d’autoriser mon bureau a preparer la cessation de ses activites en vue de son 
remplacement probable, en juillet 2007, par le bureau du representant special que 
designerait l’Union europeenne temoigne du fait que la Bosnie-Herzegovine est en 
train de recouvrer sa pleine souverainete. II faut toutefois pour cela des efforts 
accrus de la part des autorites nationales pour assumer la maitrise des reformes 
necessaires et une gestion coherente de la part de la communaute internationale. Les 
changements proposes quant a la nature et a la portee de l’engagement de la 
communaute internationale en Bosnie-Herzegovine conferent par ailleurs une 
importance cruciale aux elections generates sur le point de se tenir. Les responsables 
politiques qui seront elus le l cr octobre devront non seulement gerer de maniere 
efficace et avisee les affaires publiques, mais aussi poursuivre la progression vers 
l’integration euro-atlantique. 

3. La periode couverte par mon rapport comporte deux phases tres distinctes : 
une phase de grandes esperances suscitee par T accord sans precedent intervenu le 
18 mars entre les dirigeants de six des principaux partis politiques du pays pour 
proposer au President et a l’Assemblee parlementaire une serie de modifications de 
la Constitution, puis une phase de protestations a caractere de plus en plus 
nationaliste apres que ces reformes eurent ete rejetees de peu par le Parlement le 
26 avril. C’est dans le contexte de cet echec que les partis ont defini la position 
qu’ils adopteront dans la campagne electorate, laquelle a deja genere davantage de 
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passion que de raison. Comme de coutume en Bosnie-Herzegovine, les partis 
nationalistes se sont employes a rallier leurs partisans en mettant l’accent sur la 
menace que les autres etaient censes constituer pour l’interet national ou leurs 
interets propres. Cette aggravation des dangers et des divisions n’a pas seulement 
rendu quasi impossible l’adoption de lois de reforme : elle a egalement envenime le 
debat politique. Ainsi, les politiciens de la Republika Srpska ont invoque le 
referendum du 21 mai sur Tindependance au Montenegro et les negociations sur le 
statut definitif du Kosovo pour revendiquer le droit a l’organisation d’un 
referendum sur l’avenir de la Republika Srpska. A l’inverse, certaines personnalites 
politiques bosniaques ont propose d’abolir cette derniere. 

4. Quoi qu’il en soit, des progres ont ete accomplis au cours du premier semestre 
de 2006 dans les negociations avec la Commission europeenne au sujet de l’Accord 
de stabilisation et d’association. Si ce n’etaient les conditions prealables fixees par 
la Commission en ce qui concerne la reorganisation de la police, la reforme de 
l’audiovisuel public et Tentiere cooperation avec le Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie, on pourrait prevoir Taboutissement des negociations sur 
TAccord d’ici la fin de Tannee et le debut d’une ere prometteuse dans le 
developpement d’apres guerre de la Bosnie-Herzegovine. Malheureusement, le fait 
qu’aucune de ces conditions prealables ne soit remplie risque encore de briser les 
espoirs de signer un tel accord a la fin de Tannee ou au debut de Tannee prochaine. 
La reforme de la police se heurte a des difficultes depuis qu’en mai la Republika 
Srpska a reduit sa participation au simple statut d’observateur. 

5. De meme, le rythme de la reforme economique s’est ralenti pendant la periode 
consideree et, en raison de Taccroissement des recedes fiscales et du calendrier 
electoral, les depenses de l’Etat ont fortement augmente. Les entites et les 
collectivites locales ont contracte des emprunts sur la base des recedes futures et 
pris des engagements qu’elles ne pourront tenir a long terme. Le Conseil des 
ministres n’a pu mettre au point ni adopter le projet de loi sur le Conseil national 
des finances publiques tandis que la polemique sur la repartition des recedes fiscales 
indirectes entre les entites et le district de Brcko continue de faire rage. En mars, 
j’ai reconduit pour trois mois M. Joly Dixon dans ses fonctions de president du 
Conseil d’administration de T Autorite chargee de la fiscalite indirecte. 

6. Au cours du premier semestre 2006, les autorites bosniaques ont continue de 
participer activement au processus de reforme de la fonction publique. Le Bureau du 
Coordonnateur national de ladite reforme met actuellement au point, a Tintention de 
l’Etat, des entites et du district de Brcko, une strategic nationale et un plan d’action 
indiquant les etapes a franchir en vue d’assurer des progres rapides et concrets dans 
ce domaine. 

7. Malgre les rappels periodiques par la communaute internationale de la 
necessity de cooperer pleinement avec le Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie, la suspension, en mai, par la Commission europeenne des negociations 
avec Belgrade sur TAccord de stabilisation et d’association et les speculations 
repetees des medias quant a Tarrestation possible imminente par la Serbie de Ratko 
Mladic, on n’a enregistre aucun progres en ce qui concerne son arrestation ou celle 
de Radovan Karadzic. Le fait qu’ils continuent a etre en liberte a une nouvelle fois 
empeche la Bosnie-Herzegovine d’adherer au Partenariat pour la paix de l’OTAN. 

8. Conformement aux principes d’equite et de legalite, a Texercice judicieux de 
mon mandat et a la necessity de concilier preservation de la stabilite du pays et 


4 


06-56256 



S/2006/810 


protection des droits de la personne, j’ai hate la rehabilitation de personnes que mes 
predecesseurs avaient ecartees de la fonction publique. Ce processus sera termine 
avant la cessation des activites de mon bureau. 

9. L’unification de l’administration de la ville de Mostar s’est considerablement 
ralentie cette annee. Peu ou pas de progres ont ete realises pour achever la 
systematisation de l’administration, creer un service d’urbanisme, regler le statut de 
Hercegovacka Television et de diverses institutions culturelles ou constituer une 
entreprise unique de services publics. 

10. Des discussions directes entre le Conseil des ministres et le Gouvernement du 
district de Brcko, auxquelles ont participe mon bureau ainsi que le Bureau charge de 
Tapplication de la decision finale en ce qui concerne la zone de Brcko, ont eu lieu 
en fevrier et en juin avec l’assistance du Gouvernement des Etats-Unis. Leur 
objectif est d’asseoir les relations entre le district de Brcko et l’Etat sur une base 
solide sans avoir recours au Tribunal d’arbitrage. En juin, le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix a engage les parties, notamment le Conseil des 
ministres, a s’attacher activement a regler les questions en suspens. 

11. Mon bureau a continue de presser les autorites de l’Etat et des entites a 
respecter pleinement les decisions de la Chambre des droits de l’homme, en 
particulier en ce qui concerne les affaires deja anciennes du colonel Avdo Palic et de 
plusieurs Serbes de Sarajevo portes disparus depuis la guerre. 

12. II est par ailleurs regrettable que la reforme de l’education n’ait guere 
progresse pendant la periode consideree. L’une de mes grandes priorites pour 2006 a 
ete la creation d’une institution chargee, au niveau de l’Etat, du controle de la 
qualite de l’enseignement et des competences et l’adoption de plusieurs autres lois 
concernant ce secteur, notamment une loi sur l’enseignement superieur qui 
permettra a la Bosnie-Herzegovine d’honorer ses engagements dans le cadre du 
processus de Bologne et de la Convention de Lisbonne et, ce faisant, d’ameliorer 
l’enseignement superieur et les perspectives d’avenir de ses diplomes. 

13. Mes collaborateurs et moi-meme nous sommes efforces d’appliquer aussi bien 
le plan de travail etabli par mon bureau que le plan revise de mise en oeuvre de sa 
mission, approuve en mars par le Conseil de mise en oeuvre de la paix. Notre action 
a toutefois ete genee par les menees politiciennes preelectorales. Les autorites du 
pays se sont averees de moins en moins desireuses ou capables d’entreprendre des 
reformes qui n’apportent pas d’avantages politiques a court terme. Le taux 
d’execution des plans susmentionnes en a souffert. 


I. Introduction 

14. Le present rapport est le premier que je presente au Secretaire general depuis 
que j’ai pris mes fonctions de Haut Representant pour la Bosnie-Herzegovine 
(31 janvier 2006). Conformement a l’usage, il evalue les progres accomplis dans la 
realisation des objectifs indiques dans les rapports precedents et examine revolution 
intervenue au cours de la periode consideree. 
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II. Bilan politique 

15. La periode consideree comporte deux phases tres distinctes : une phase de 
grandes esperances et d’optimisme suscitee par 1’accord sans precedent sur la 
reforme de la Constitution que six partis ont fini par signer le 18 mars, apres 
plusieurs mois d’intenses negociations, puis une phase d’antagonisme politique 
sous-tendu de maniere croissante par un discours nationaliste apres que la serie de 
reformes constitutionnelles eut ete rejetee de peu le 26 avril. Cette phase a coincide 
avec le debut officieux de la campagne pour les elections generates dont elle a 
donne le ton. La premiere phase a ete marquee par la volonte de cooperation d’une 
classe politique unie en Republika Srpska et la confusion des partis divises de la 
Federation, quant a la perspective d’une reforme constitutionnelle limitee. La 
seconde phase a vu le nouveau Premier Ministre de la Republika Srpska, 
M. Milorad Dodik, prendre des initiatives de plus en plus radicales, ses declarations 
concernant la tenue eventuelle en Republika Srpska d’un referendum sur la 
secession, l’annulation des transferts de competence effectues precedemment au 
profit de l’Etat et le caractere inacceptable de tout plan de reorganisation de la 
police qui supprimerait les services de police de l’entite marquant une agressivite 
nouvelle dans Laffirmation des interets de la Republika Srpska. En mai et juin, le 
refus pendant un mois de ses representants de sieger a l’Assemblee parlementaire de 
Bosnie-Herzegovine en a bloque le fonctionnement. La raison du mouvement etait 
que le Conseil des ministres n’avait pas cree de commission d’enquete sur les 
souffrances et le sort des residents de toutes nationality de Sarajevo pendant la 
guerre, mais il a eu pour effet de demontrer l’unite de la Republika Srpska. 

16. En mai, l’Assemblee parlementaire avait adopte huit grandes lois necessaires 
pour permettre a la Bosnie-Herzegovine de satisfaire aux exigences de l’Union 
europeenne, du Partenariat pour la paix de l’OTAN et du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. Le Conseil des ministres avait adopte 
precedemment (en avril) une strategie d’integration a l’Union europeenne : il 
s’agissait de son premier document strategique pour le long terme indiquant les 
objectifs a atteindre dans le cadre du processus d’adhesion a l’Union en tant que 
membre a part entiere. 

17. En revanche, Tharmonisation de la legislation regissant l’audiovisuel public au 
niveau de l’entite avec celle de l’Etat n’est toujours pas achevee. Cette exigence 
encore non respectee figurant dans l’etude de faisabilite par la Commission 
europeenne de 2003, a suscite une enorme opposition chez les Creates de la 
Federation. Leur invocation au printemps d’une affaire mettant en jeu un « interet 
vital du pays » devant la Chambre des peuples a eu pour effet que la loi sur 
l’audiovisuel public de la Federation a ete renvoyee devant la Cour constitutionnelle 
de l’entite, laquelle n’a pas encore statue. 

18. Apres un delai de cinq mois, en avril, le Ministere des affaires civiles a 
finalement presente au Conseil des ministres un projet de loi sur l’enseignement 
superieur. Apres de nouveaux retards, celui-ci a fini, le l cr juin, par adopter le projet 
a la majorite avant de le soumettre au Parlement. Toutefois, les ministres serbes du 
Conseil s’etant opposes au projet de loi, il etait inevitable que les deputes de la 
Republika Srpska feraient de meme. Les efforts visant a modifier le projet de 
maniere a satisfaire les Serbes sans aliener les Creates et les Bosniaques se 
poursuivent. 
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19. En mars, l’Assemblee parlementaire a adopte plusieurs modifications de la loi 
electorale. II est interessant que celles-ci comprennent l’instauration de l’inscription 
automatique sur les listes electorates et la reduction de 170 a 150 jours du delai 
entre l’annonce et la tenue des elections. L’entree en vigueur de l’inscription 
automatique sur les listes electorates a deja entraine une hausse d’environ 10 % du 
nombre d’inscrits. Les elections du l er octobre ont ete annoncees le 4 mai. La 
Commission electorale centrale a agree 48 partis politiques et 12 candidats 
independants pour ces elections. 

20. Le climat politique deletere qui regne depuis la fin du mois d’avril s’est 
manifesto de multiples manieres. II y a eu par exemple a la mi-mai, une motion de 
censure qui a failli renverser le Premier Ministre, M. Adnan Terzic. Comme je l’ai 
indique plus haut, les deputes de la Republika Srpska sont toutefois revenus a la 
charge sur la question de la creation d’une commission pour enqueter sur le sort de 
residents civils de Sarajevo portes disparus pendant la guerre. Devant le refus de 
M. Terzic d’etablir cette commission, les deputes serbes ont quitte la Chambre des 
representants le 24 mai pour n’y revenir que le 20 juin, apres avoir obtenu gain de 
cause. Le blocage des travaux parlementaires pendant pres d’un mois n’a pas 
seulement differe l’adoption de lois de reforme importantes, il a egalement illustre 
les tensions croissantes dans les relations entre ethnies et entre entites. 

21. Les propos fantaisistes mais incendiaires du Premier Ministre, M. Dodik, sur 
l’organisation eventuelle d’un referendum sur la secession en Republika Srpska ont 
contribue a cette deterioration. Les reactions immediates des politiques de la 
Republika Srpska au vote du Montenegro pour l’independance, le 21 mai, ont 
generalement ete mesurees et reflechies, mais la decision prise par M. Dodik une 
semaine plus tard d’agiter le spectre d’un referendum analogue en Republika 
Srpska, bien que se referant a une situation hypothetique, a suscite un vaste 
enthousiasme dans l’entite et une profonde indignation dans la Federation. Les 
appels lances par des personnalites politiques et des commentateurs bosniaques en 
faveur de l’abolition de la Republika Srpska ont eu l’effet previsible d’inciter un 
nombre sans cesse croissant de Serbes, a reclamer 1’autodetermination. La 
communaute internationale a certes souligne avec force que l’on ne pouvait etablir 
de parallele entre le Montenegro ou le Kosovo et une Bosnie-Herzegovine 
souveraine et explicitement condamne les propos de M. Dodik, mais celui-ci a 
continue de revenir sur l’idee d’un referendum tout au long du mois de juin. 

22. Des sa prise de fonction, a la fin de fevrier, M. Dodik avait mis en cause la 
legitimite du Comite directeur de la Direction de la reorganisation de la police; il a 
maintenu cette position au cours de la periode consideree. Il a affirme son 
attachement aux trois principes de l’Union europeenne que sont la primaute de 
l’Etat en matiere budgetaire et legislative, la non-ingerence politique et la 
determination de zones de police en fonction de criteres operationnels, mais a 
conteste la composition et les propositions du Comite directeur. Or, il n’a propose 
aucun dispositif qui respecte ces principes en lieu et place du modele d’organisation 
de la police a deux niveaux qu’elabore la Direction. Le Comite directeur, dans 
l’intervalle, s’est evertue pendant plusieurs mois a continuer a prendre ses decisions 
par consensus. En mai, cela s’est avere impossible et la Republika Srpska a ete mise 
en minorite lorsque le Comite directeur a finalement choisi un modele comportant 
des services de police nationaux et locaux, c’est-a-dire sans forces de police au 
niveau des entites. La Republika Srpska a reagi en decidant unilateralement de ne 
participer au Comite directeur qu’en qualite d’observateur, malgre les assurances 
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qu’elle avait donnees precedemment aux chefs de missions de l’Union europeenne 
qu’elle n’agirait pas de la sorte. Ce desengagement a ete maintenu pendant tout le 
mois de juin. 

Negotiations sur la reforme de la Constitution 

23. Les negotiations intenses entre les dirigeants des huit partis politiques les plus 
importants du pays, que l’ambassade des Etats-Unis a Sarajevo a coordonnees 
pendant quatre mois, ont debouche le 18 mars sur la signature par six d’entre eux 
d’un accord portant sur un ensemble de projets de reformes constitutionnelles. La 
Commission des affaires constitutionnelles et juridiques de la Chambre des 
representants de Bosnie-Herzegovine a confirme le 31 mars le caractere 
constitutionnel de ces reformes et, le 12 avril, a eu lieu au Parlement une 
consultation publique a leur sujet. 

24. Ces reformes prevoyaient l’election au suffrage indirect d’un president et de 
deux vice-presidents, assortie d’une rotation de leurs postes tous les 16 mois, en lieu 
et place de l’election par le peuple d’un college dont la presidence tourne tous les 
huit mois, le renforcement et l’elargissement du Conseil des ministres, qui serait 
preside par un veritable premier ministre, l’elargissement de la Chambre des 
representants et de la Chambre des peuples, cette derniere beneficiant toutefois de 
competences restreintes, et une repartition plus claire des responsabilites entre l’Etat 
et les entites. 

25. En depit des faiblesses de cet effort historique visant a ameliorer et adapter 
effectivement au contexte national la Constitution de Dayton, mon bureau l’a 
appuye, a l’instar d’autres institutions internationales. II est toutefois apparu, au fil 
de la procedure parlementaire, que l’opposition aux reformes etait devenue une 
cause identitaire pour les deputes croates qui avaient rompu avec l’Union 
democratique croate (HDZ) de Bosnie-Herzegovine et allaient bientot constituer le 
parti « HDZ 1990 ». Selon eux, les reformes n’amelioraient en rien le statut des 
Croates; ils allaient jusqu’a laisser entendre qu’y souscrire aboutirait a la 
marginalisation complete du peuple croate de Bosnie-Herzegovine. Le Parti pour la 
Bosnie-Herzegovine s’est egalement oppose aux reformes, ce qui a permis au 
fondateur du parti, M. Haris Silajdzic, de revenir sur la scene politique en soutenant 
que ces reformes etaient superficielles et legitimaient la Republika Srpska. 

26. L’ensemble de reformes a franchi avec peine la Commission des affaires 
constitutionnelles et juridiques mais, le 26 avril, il lui a manque deux voix, a l’issue 
d’une session de deux jours, pour obtenir la majorite des deux tiers requise a la 
Chambre basse. Ce resultat est a imputer a l’opposition du Parti pour la Bosnie- 
Herzegovine et du HDZ 1990 tout juste cree, ainsi qu’aux votes d’un depute 
independant et d’un transfuge du Parti d’action democratique (SDA). 

27. Le debat sur les reformes constitutionnelles a ete l’occasion d’un realignement 
politique des partis qui a divise tant le HDZ que les partis bosniaques. Le fait 
qu’elles ne soient pas passees a lance ce qui s’est revele une campagne electorate 
tres polarisee et acrimonieuse. 

28. L’ensemble de reformes presente en avril constituera probablement la base 
d’un nouvel effort en vue d’adopter et de promulguer des reformes 
constitutionnelles apres les elections. Si les six partis qui ont conclu l’accord 
obtiennent la majorite des deux tiers a la Chambre des representants bosniaque, il se 
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pourrait que l’ensemble de reformes soit rapidement adopte. Je compte contribuer 
activement a la poursuite de ce processus. 

Republika Srpska 

29. Un nouveau gouvernement, dirige par l’Alliance des democrates sociaux 
independants (SNSD) de Milorad Dodik, est entre en fonctions au debut du mois de 
mars. A la fin du mois de juin, il avait reussi a faire adopter par l’Assemblee 
nationale de la Republika Srpska un ensemble de 54 nouvelles lois, concernant 
essentiellement la lutte contre la criminalite organisee, la revision de privatisations 
effectuees par le passe et la reorganisation de la fonction publique. L’Assemblee 
nationale a fonctionne de maniere plus efficace et le Gouvernement s’est montre 
plus ouvert que son predecesseur aux organisations non gouvernementales, aux 
associations de la societe civile, aux medias et au public. 

30. Plusieurs lois proposees par le Gouvernement ont toutefois donne lieu a 
polemique et ont ete bloquees par les groupes parlementaires bosniaque ou croate du 
Conseil des peuples de l’Assemblee nationale de la Republika Srpska au nom d’un 
« interet national vital ». Parallelement, M. Dodik s’est employe a occuper le terrain 
de la droite nationaliste et n’a manquee aucune occasion de faire etalage de ses 
convictions profondement proserbes en defiant la communaute internationale, 
surtout dans les domaines de la reforme de la police et du budget. 

31. La premiere grande polemique a porte sur le remplacement des ministres 
delegues titulaires de postes dans la fonction publique. M. Dodik a voulu proceder a 
de nouvelles nominations en vertu de la loi sur la nomination des ministres, ce a 
quoi mon bureau s’est oppose au motif que cette loi s’applique aux nominations 
politiques, et non a la nomination des fonctionnaires. Or, jusque-la, le Premier 
Ministre avait toujours obtenu gain de cause. II a neanmoins du faire marche arriere 
lorsqu’il a nomme une equipe speciale chargee de traduire en justice les membres 
d’organisations criminelles sans consulter ni informer prealablement l’autorite 
responsable de ces questions au sein du Haut Conseil de la magistrature. Les 
personnes nominees ont rapidement demissionne lorsque le Haut Conseil a denonce 
le caractere illegal de leur nomination et des negociations ont debute pour mettre la 
loi de la Republika Srpska en conformite avec celle de l’Etat. 

32. Comme je l’ai indique plus haut, M. Dodik a mis en cause des son entree en 
fonctions la legitimite du Comite directeur de la Direction de la reorganisation de la 
police. 

33. Les propos incendiaires de M. Dodik sur l’eventualite d’un referendum sur la 
secession en Republika Srpska ont suscite de graves inquietudes. Ces propos 
contrastaient avec les reactions generalement mesurees et reflechies des autres 
dirigeants politiques de l’entite a l’issue du referendum sur l’independance du 
Montenegro. J’ai estime qu’il importait de « marquer le coup » et de publier une 
declaration faisant savoir que tout plan concret visant a organiser un referendum sur 
1’autodetermination ou la secession de la Republika Srpska mettrait clairement en 
cause la stabilite de l’Etat et que je n’aurais d’autre choix dans ces conditions que 
de faire usage des pouvoirs executifs qui sont les miens. 

34. Loin de retirer ses propos, M. Dodik a annonce lors d’une interview ulterieure 
une « ere de referendums », soulignant que la tenue d’un referendum etait 
theoriquement envisageable et fustigeant la communaute internationale pour 
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l’hostilite inveteree qu’elle vouerait a la Republika Srpska. En revanche, il a pris la 
precaution de preciser que tout referendum concernant l’entite se deroulerait sous 
les auspices de l’Union europeenne. Mon bureau a reaffirme sa position, apres quoi 
M. Dodik a semble faire machine arriere dans une certaine mesure. A la veille d’une 
visite dite « d’Etat » du Premier Ministre serbe a Banja Luka, prevue le 9 juin, je me 
suis senti cependant dans l’obligation de l’avertir par ecrit qu’il serait inadmissible 
d’evoquer a cette occasion un futur referendum. Heureusement, aucune mention de 
la sorte n’a ete faite. 

Federation de Bosnie-Herzegovine 

35. L’harmonisation de la legislation regissant l’audiovisuel public au niveau des 
entites avec celle de l’Etat, exigence longtemps reportee figurant dans l’etude de 
faisabilite, n’a toujours pas ete menee a bien, le groupe parlementaire croate de la 
Chambre des peuples ayant invoque un interet national vital devant la Cours 
constitutionnelle de la Federation. Celle-ci n’a pas statue quant au fond au cours de 
la periode consideree. 

36. Mon bureau est intervenu pour empecher une tentative inquietante visant a 
reaffirmer le controle politique de l’autorite chargee de la reglementation du marche 
de l’electricite, apres qu’elle eut approuve une hausse des tarifs. La modification 
que l’on proposait d’apporter a la loi pertinente aurait ete contraire a une directive 
de l’Union europeenne. Cette reaction instinctive des politiques a une decision 
impopulaire d’un organisme de reglementation independant illustre bien la necessite 
de tels organismes et la fragilite qui les caracterise encore en Bosnie-Herzegovine. 


Conditions fixees dans le cadre du Partenariat europeen 

37. En mars 2006, le Conseil des ministres a adopte un plan d’action visant a 
repondre aux priorites fixees dans le cadre du Partenariat europeen et, en avril, il a 
adopte une strategie d’integration dans l’Union europeenne : son premier document 
de strategie enonqant les mesures et les objectifs intermediaires qu’il prevoit pour 
satisfaire aux criteres d’adhesion a l’Union europeenne. 

38. Compte tenu des conclusions du rapport de 2005 de la Commission 
europeenne sur l’etat d’avancement des preparatifs que fait la Bosnie-Herzegovine 
pour s’integrer davantage dans l’Union europeenne, l’Union a conclu avec elle, en 
janvier 2006, un partenariat europeen revise. 

39. Le Conseil de l’Union europeenne a estime que la conclusion de l’Accord de 
stabilisation et d’association dependra surtout des progres accomplis par la Bosnie- 
Herzegovine dans l’elaboration de son cadre legislatif et le renforcement de son 
administration, la mise en oeuvre de la reforme du systeme de police conformement 
a l’Accord sur la restructuration de la police conclu en octobre 2005, l’adoption et 
l’application des lois necessaires concernant les services publics de l’audiovisuel et 
sa cooperation pleine et entiere avec le Tribunal international penal pour l’ex- 
Yougoslavie. Les negociations sur l’Accord ont bien progresse, mais les progres ont 
ete moindres pour ce qui est de la mise en oeuvre des principales mesures prioritaires 
du Partenariat europeen, s’agissant notamment des reformes des services publics de 
Taudiovisuel et de la police. 
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Reforme des services de police 

40. En application de l’Accord sur la restructuration de la police adopte en octobre 
2005 par l’Assemblee nationale de la Republika Srpska, le Parlement de la 
Federation, l’Assemblee parlementaire et le Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine, la Direction chargee de la mise en oeuvre de la restructuration de la 
police a ete creee et a entame ses travaux. Elle a pour tache principale de proposer 
un plan de mise en oeuvre echelonne de la reforme des services de police et 
notamment de formuler en ce qui concerne les subdivisions territoriales des services 
de police des propositions qui repondent aux trois principes enonces par l’Union 
europeenne, a savoir : 

• Toutes les competences legislatives et budgetaires pour toutes les questions 
relatives a la police doivent etre exercees par l’Etat; 

• II ne doit y avoir aucune ingerence politique dans les operations de police; 

• Lorsque le commandement operationnel est exerce au niveau local, les 
competences territoriales doivent etre determinees selon des criteres 
techniques. 

41. Le Comite directeur de la Direction s’est reuni a 13 reprises entre sa session 
d’inauguration tenue a la fin janvier et la fin du mois de juin 2006. En fevrier, il a 
regie la plupart des questions d’administration et d’organisation interne; il a 
notamment acheve de constituer le Comite executif et adopte le reglement de la 
Direction, des directives strategiques pour les travaux de l’executif et le Plan 
d’activite de la Direction, qu’avait demande Bruxelles pour suivre les progres 
accomplis. 

42. La Direction a rapidement pris du retard mais, surtout, n’a pas pu respecter les 
delais fixes pour decider du futur systeme de police et de son organisation interne et 
ce, principalement en raison de F ingerence politique du Gouvernement de la 
Republika Srpska et de son refus de reconnaitre la legitimite de la Direction. Le 
fond du probleme tient a la reticence du Gouvernement de la Republika Srpska a 
accepter les principes enonces par la Commission europeenne et a son refus 
d’envisager de perdre sa propre force de police. En outre, le Premier Ministre, 
M. Milorad Dodik, a continue de souligner que la Republika Srpska ne reviendrait 
jamais sur sa position. 

43. Malgre l’obstructionnisme politique persistant de la Republika Srpska, le 
Comite directeur de la Direction a reussi a sortir de l’impasse au debut de mai en 
renonqant a prendre toutes ses decisions par consensus. Il a adopte par un vote 
majoritaire un avis sur les elements de base de l’organisation future de la police, qui 
devrait comporter deux niveaux - national et local - et non plus trois. 

44. Compte tenu des retards anterieurs et de l’enormite des taches techniques 
auxquelles la Direction devait encore s’atteler, il semblait fort improbable a la fin de 
juin que le plan puisse etre acheve pour l’echeance du 30 septembre. 


IV. Asseoir la primaute du droit 

45. La Bosnie-Herzegovine disposant a present du cadre juridique et des 
institutions necessaires pour garantir la primaute du droit, le Departement de la 
primaute du droit du Bureau du Haut Representant a ete ferine a la fin de 2005. 
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Cependant, etant donne qu’il reste du travail a accomplir en cooperation avec les 
institutions et les autorites nationales pour veiller a la mise en oeuvre integrate des 
reformes effectuees, le Bureau a constitue un groupe charge de cette mise en oeuvre. 

46. Outre qu’il a activement participe au processus de reforme de la police, le 
Bureau du Haut Representant et Representant special de l’Union europeenne a 
continue de s’occuper de questions liees a la criminalite organisee, a la citoyennete 
et au renforcement des capacites en matiere d’enquetes criminelles. 

Criminalite organisee 

47. En raison des effets terribles de la criminalite organisee et de la corruption sur 
Teconomie et la confiance des citoyens dans le systeme politique, les services 
consultatifs et activites de suivi du Bureau du Haut Representant et Representant 
special de l’Union europeenne portent a present surtout sur ces deux phenomenes. 
Le Bureau a suivi et encourage les travaux du groupe de travail preside par le 
Ministere de la justice visant a modifier le Plan national de lutte contre la 
criminalite organisee et la corruption. La mise en oeuvre de ce Plan, qui definit une 
strategie coordonnee ainsi que des objectifs precis et mesurables, sera egalement 
suivie de pres. Le groupe charge de la mise en oeuvre aborde les questions de 
primaute du droit sous Tangle du maintien de l’ordre et s’efforce de renforcer les 
capacites et Tindependance du Ministere de la securite, du Service frontalier de 
TEtat et de TAgence d’investigation et de protection de TEtat. 

Service de renseignement criminel 

48. En prevision de sa fermeture a la fin du mois de mars, les membres du 
personnel du Service de renseignement criminel ont forme leurs homologues de 
TAgence d’investigation et de protection de TEtat a Tutilisation des materiels et 
logiciels informatiques specialises achetes a leur intention. 


Cooperation avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie 

49. La Cour d’Etat mene actuellement plusieurs proces complexes sur des crimes 
de guerre, notamment le proces d’un groupe accuse de genocide apres la prise de 
Srebrenica par les forces serbes. La Cour a aussi commence a juger des affaires qui 
lui ont ete renvoyees par le Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
(celles de Radovan Stankovic et Gojko Jankovic) et a confirme l’acte d’accusation a 
Tencontre d’un autre inculpe (Zeljko Mejakic) egalement defere par La Haye. Une 
quatrieme affaire (Pasko Ljubicic) devrait etre prochainement renvoyee a la Cour. 

50. II n’y a eu que peu ou pas de progres en ce qui concerne la capture des 
derniers fugitifs recherches par le Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie, mais la Bosnie-Herzegovine a joue un role important dans le transfert 
a La Haye de Dragan Zelenovic, qui a ete extrade en Bosnie-Herzegovine par la 
Federation de Russie et rapidement renvoye au Tribunal, ou il attend d’etre juge. 
Cela temoigne de Tefficacite de la Cour d’Etat bosniaque qui a traite cette affaire 
sans incident ni retard. 

51. Les forces de police de la Federation et de la Republika Sprska ont arrete 
plusieurs nationaux accuses de crimes de guerre durant la periode consideree. Le 
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respect des decisions rendues par les tribunaux bosniaques au-dela des frontieres des 
entites n’attire pas l’attention des medias internationaux, mais il montre bien que les 
institutions chargees de faire respecter la loi sont davantage determinees a 
poursuivre les personnes accusees de crimes de guerre. 

VI. Reforme de l’economie 

52. Les recentes avancees en matiere de politique economique ont ete confirmees 
durant la periode consideree par la decision du Moody’s Investor Service de 
remonter de B3 a B2 la cote de credit de la Bosnie-Herzegovine. Moody’s a en 
particulier mis en avant le reglement tant attendu du probleme de l’indemnisation 
pour les depots en devises qui avaient ete geles, les plans relatifs aux autres dettes 
internes et aux restitutions ainsi que la mise en place sans contretemps de la taxe sur 
la valeur ajoutee (TVA) en janvier. 

53. La situation macroeconomique reste dans l’ensemble satisfaisante. On estime 
que la croissance economique a ete de 5 a 5,5 % du produit interieur brut reel, soit 
l’une des plus elevees de la region. Au cours du premier trimestre de 2006, les 
exportations ont augmente de 33 % par rapport a la meme periode de l’annee 
precedente, ce qui temoigne sans doute de l’interet accru qu’ont les exportateurs a 
fournir des rapports exacts a la suite de l’instauration de la TVA. L’augmentation 
des importations s’est aussi nettement acceleree en decembre 2005, en grande partie 
sous l’effet des achats anticipes en prevision de T introduction de la TVA. L’inflation 
a legerement augmente en 2005, traduisant le relevement des impots indirects et la 
hausse des prix du carburant. 

54. II importe de maintenir cet elan. Pour ce faire, il faudra renforcer la 
coordination budgetaire et reduire les risques a cet egard. La loi relative au Conseil 
national des finances publiques est l’une des principals reformes economiques que 
le Bureau du Haut representant voudrait voir promulguees avant la fin de 2006. 
Cette loi permettra d’assurer le bon fonctionnement du Conseil, qui existe mais de 
maniere officieuse. Parmi les autres reformes a mettre en oeuvre, on peut notamment 
citer la legislation sur les obligations et la remuneration des fonctionnaires et autres 
employes de l’Etat. Ces textes devraient permettre de simplifier la gestion des 
finances publiques, d’etablir la securite juridique de tous les types de contrats 
commerciaux et d’asseoir la remuneration des fonctionnaires et deputes sur des 
bases realistes et financierement durables. 

55. Cependant, globalement, le rythme des reformes economiques s’est 
sensiblement ralenti et ce, pour trois raisons principals. Tout d’abord, le 
changement imminent de gouvernement en Republika Srpska a entraine, avant 
l’entree en fonctions de M. Dodik, une interruption de deux mois dans les efforts 
visant a appliquer le programme de reforme. Ensuite, le lancement precoce et non 
officiel de la campagne electorate a eu des incidences importantes et generalement 
negatives sur les progres des reformes tant economiques que politiques au cours de 
cette annee. Enfin, le Conseil des ministres et d’autres autorites de Bosnie- 
Herzegovine ont continue de faire preuve d’une incapacite marquee a prendre des 
decisions difficiles et ont cherche a en faire porter la responsabilite au Haut 
Representant. De ce fait, a cause d’un blocage entre les principals parties, celui-ci a 
du proroger, en mars, le mandat du President international du Conseil 
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d’administration de 1’Autorite chargee de la fiscalite indirecte, et nommer un 
nouveau president a la fin du mois de juin. 

56. Le relachement de la discipline budgetaire a l’approche des elections et ses 
incidences negatives sur les finances publiques constituent le principal probleme du 
moment sur le plan economique. Les entites et les collectivites locales ont deja 
commence a depenser les recedes - plus elevees que prevu - provenant de la TVA, 
et emprunte en outre sur les recedes a venir et s’engagent apparemment a augmenter 
les traitements des fonctionnaires pour gagner des voix. Les traitements des 
policiers de la Republika Srpska ont ete releves de 17 %, alors qu’un sondage 
effectue dans les six municipalites de la Federation indique des augmentations de 
salaires de l’ordre de 10 % en moyenne. Par ailleurs, plusieurs projets de lois sont a 
l’examen, qui visent a augmenter les avantages dont beneficient les agents de l’Etat 
et de la Federation, y compris les deputes eux-memes. Leur adoption ne fera 
qu’encourager d’autres groupes a reclamer des arrangements tout aussi genereux. 

57. Le Premier Ministre, M. Terzic, a annonce, a la reunion de mars du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix, que le Conseil des ministres utiliserait l’excedent de la 
TVA pour faciliter la mise en oeuvre de la reforme du marche du travail, et 
notamment reduire les taxes bees a l’emploi et les cotisations sociales. Jusqu’ici, 
aucune suite n’a cependant ete donnee a ce projet. 

Instauration de la taxe sur la valeur ajoutee 

58. Tout semble indiquer que la taxe sur la valeur ajoutee (TVA) a ete mise en 
place avec succes. A Tissue des cinq premiers mois, T Autorite chargee de la 
fiscalite indirecte avait collecte 150 millions de marks convertibles de plus que 
prevu. 

59. Les debats sur la repartition des recedes entre l’Etat, les entites et le district de 
Brcko ont toutefois pris enormement de temps et consomme une somme 
considerable d’energie au niveau politique. Durant la periode consideree, aucun 
accord n’a pu etre trouve pour ce qui est de la clef de repartition permanente pour 
2006. Le fait que la Republika Srpska reclame une part plus importante des recedes 
de Tan dernier a conduit a un accord sur T execution d’une verification externe, mais 
les parties n’ont pu s’entendre sur ses modalites. Le conflit autour de Tallocation 
des recedes a egalement retarde les progres en ce qui concerne Tadoption de la loi 
relative au Conseil national des finances publiques, tout en en soulignant la 
necessity. 

60. Plusieurs series de modifications de la loi sur la TVA ont ete proposees pour en 
exonerer certains produits ou introduire un taux nul. Comme il est probable que 
toute proposition de ce genre serait dictee par des considerations electorates plutot 
que la logique fiscale, le Bureau du Haut Representant s’y oppose pour Tinstant. II a 
toutefois precise qu’il ne chercherait pas a empecher le Parlement de modifier la loi 
en question. 

Espace economique unique 

61. Durant la periode consideree, la Republika Srpska a ete reticente quant au 
transfert a TEtat de ses pouvoirs en matiere de supervision et d’obligations 
bancaires. Bien que son gouvernement ait a deux reprises adopte un accord de 
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transfert concernant la legislation sur les obligations, l’Assemblee nationale ne l’a 
pas approuve. 

62. La centralisation du contrdle bancaire entre les mains de la Banque centrale 
(ou d’un organisme bancaire d’Etat) est une priorite du Partenariat avec l’Union 
europeenne. Les responsables politiques en ont accepte le principe, mais pour qu’il 
y ait progres, il faut que soit conclu un accord de transfert. Malgre les sollicitations 
du Bureau du Haut Representant et les avantages economiques evidents d’une telle 
mesure, le Gouvernement de la Republika Srpska s’est garde jusqu’ici de conclure 
un accord de transfert. Le Gouvernement de la Federation l’a fait en mai. 

63. Le projet de loi de la Bosnie-Herzegovine sur les produits pharmaceutiques et 
les equipements medicaux, adopte en Conseil des ministres, est actuellement 
examine par le Parlement. Outre qu’il etablirait des conditions uniformes pour la 
fabrication, les essais et la vente de produits pharmaceutiques et d’equipements 
medicaux, ce projet instituerait un organisme unique de reglementation, l’Agence 
pharmaceutique d’Etat. Cela constituerait un pas important vers la creation d’un 
marche unique des produits pharmaceutiques, qui non seulement faciliterait le 
developpement du secteur et les investissements, mais encore protegerait la sante 
publique. Cette loi s’est heurtee a une forte opposition de la part du principal 
fabricant national et de ses soutiens politiques. 

64. La reforme des infrastructures a porte sur la mise au point pour les chemins de 
fer d’un cadre juridique visant a transformer la Societe publique des chemins de fer 
de Bosnie-Herzegovine en une societe chargee de la gestion des infrastructures. 
Bien que 170 millions d’euros aient ete offerts pour le fmancement de ce projet, les 
objections de la Republika Srpska quant a la separation des exploitants et des 
fournisseurs d’infrastructure ont retarde le processus. 


VII. Renforcement du gouvernement de l’Etat 

65. Le Plan commun d’action pour les effectifs et les locaux, presente en 
septembre 2004 au Conseil de mise en oeuvre de la paix par le Premier Ministre, 
M. Terzic, a continue d’etre un sujet de discussion pendant la premiere moitie de 
2006, le Bureau du Haut Representant continuant d’apporter son appui au Plan. La 
discussion a porte une fois de plus sur la Commission des biens publics, qui a ete 
chargee d’elaborer les textes de loi definissant les droits de propriete des differents 
niveaux de gouvernement sur les differentes categories de biens publics et les 
criteres en fonction desquels les institutions au niveau de l’Etat peuvent proceder a 
des expropriations ou acquerir les biens necessaires a l’exercice de leurs fonctions, a 
commencer par celles decoulant de l’integration europeenne. Apres des discussions 
approfondies, le sous-comite juridique de la Commission, compose de representants 
de l’Etat, des entites et de Brcko, a elabore des avant-projets de loi. Le Bureau du 
Haut representant a observe les travaux de la Commission, dispense des conseils et 
prete son concours, notamment pour la formulation aux differents niveaux de 
gouvernement d’accords politiques et techniques sur les principaux aspects de ces 
avant-projets. 
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VIII. Reforme de 1’administration publique 

66. Durant la periode consideree, le Coordonnateur national de la reforme de 
1’administration publique a mis au point la premiere version de la strategie 
nationale, ainsi qu’un plan d’action connexe pour adoption par les autorites de 
l’Etat, des entites et du district de Brcko. De mars a mai 2006, six groupes de travail 
intergouvernementaux ont conqu la strategie, qui porte sur six domaines : ressources 
humaines, redaction de textes legislates, procedures administratives; technologies 
de l’information; communications institutionnelles et finances publiques. Le 22 juin, 
les trois Premiers Ministres et le maire de Brcko ont publiquement adopte la 
strategie. Le Bureau du Haut Representant a fourni appui et assistance techniques 
tout au long du processus. En juin egalement, l’Agence de la fonction publique a 
acheve la procedure de recrutement de six membres du Bureau du Coordonnateur 
national de la reforme de l’Administration publique, lui fournissant ainsi un 
personnel dont il avait besoin depuis longtemps. 

67. L’adoption et le lancement de la mise en oeuvre d’un plan d’action general de 
reforme de 1’administration publique font partie des principales priorites a court 
terme du Partenariat europeen, et sont un prealable a la signature de l’Accord de 
stabilisation et d’association. 


IX. Reforme des forces de defense 

68. Comme je l’ai souligne dans mon dernier rapport, en 2005, la Bosnie- 
Herzegovine a realise d’importants progres dans la reforme du secteur de la defense. 
Le pays ne compte a present qu’un seul ministre de la defense, un seul chef d’etat- 
major, une seule chaine de commandement et une seule armee. Conformement a la 
loi sur la defense, la presidence a signe, au debut du mois de juin, une decision 
fixant les effectifs, l’organisation et les implantations des forces armees de Bosnie- 
Herzegovine, comme propose par le Ministre de la defense. 

69. Le processus complexe et ardu sur le plan technique, par lequel l’Etat assume 
toutes les taches liees a la defense, s’est poursuivi. La mise en oeuvre de la phase de 
transition est conduite, planifiee et geree par le Ministre de la defense, avec l’aide 
de l’Organisation du Traite de l’Atlantique-Nord (OTAN). Une equipe de 
specialistes de ces questions a ete mise sur pied pour aider le Ministre. Au niveau le 
plus eleve, le Ministre preside le Groupe charge de coordonner la reforme des forces 
de defense, aux travaux duquel participent ses propres adjoints et de hauts 
responsables militaires. Ce groupe aide le Ministre a coordonner les activites des 
institutions de defense de la Bosnie-Herzegovine avec la communaute 
internationale. L’OTAN joue le role principal au sein de cette derniere, mais le 
Bureau du Haut representant demeure etroitement associe au processus. 

70. II reste a present a veiller a ce que la reforme adoptee soit mise en oeuvre selon 
les modalites prevues et dans les delais relativement ambitieux fixes par la loi sur la 
defense. Les nouvelles forces armees de la Bosnie-Herzegovine devraient etre 
entierement constituees a la fin de 2007. 

71. Je continuerai a suivre de pres toute tentative visant a maintenir ou etablir des 
structures ethniques paralleles au sein du systeme de defense. II faut du temps pour 
etablir la confiance et il existe encore des influences contraires tant au sein qu’en 
dehors des milieux de la defense. 
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X. Reforme des services de renseignement 

72. La reforme des services de renseignement s’est poursuivie durant la premiere 
moitie de 2006. Le Bureau du Haut Representant a continue d’assumer comme 
prevu la supervision de la numerisation, du traitement et du stockage des archives 
sur les crimes de guerre par l’Agence du renseignement et de la securite. Le 
Gouvernement norvegien a continue de fmancer le projet. Les discussions se sont en 
outre poursuivies pour decider de la meilleure maniere de donner a l’Agence 
d’investigation et de protection de l’Etat un acces securise a la base de donnees de 
l’Agence du renseignement et de la securite. 

73. Quelques modifications d’ordre technique a la loi relative a l’Agence du 
renseignement et de la securite ont ete approuvees en Conseil des ministres, 
examinees par le Comite charge des affaires constitutionnelles et juridiques de 
l’Assemblee parlementaire et fmalement adoptees par les deux chambres du 
Parlement. Ayant requ des avis positifs de la presidence et de l’Assemblee 
parlementaire, le Conseil des ministres a decide a l’unanimite de reconduire dans 
leurs fonctions, pour un mandat complet de quatre ans, les dirigeants de l’Agence du 
renseignement et de la securite. 

74. Compte tenu du caractere delicat de la reforme des services de renseignement, 
je continuerai de suivre et de conseiller l’Agence du renseignement et de la securite, 
le Comite du renseignement et de la securite de l’Assemblee parlementaire et le 
Service consultatif du renseignement et de la securite. A vrai dire, j’estime que ce 
sera de la plus haute importance au cours des 12 mois precedant la fermeture du 
Bureau du Haut Representant, qui seront probablement charges et peut-etre 
mouvementes. 


XI. Mission militaire de l’Union europeenne 

75. La Mission militaire de l’Union europeenne[Force de maintien de la paix de 
l’Union europeenne (EUFOR)] a continue de mener des operations visant a faire 
respecter l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine et a maintenir 
un climat de securite. Les soldats de l’EUFOR ont ainsi effectue des patrouilles sur 
le terrain, mene des activites d’observation ou encore precede a la collecte d’armes 
et a des interventions specifiques ciblant les reseaux de soutien aux personnes 
accusees de crimes de guerre et elements criminels qui leur sont associes. L’EUFOR 
compte environ 6 000 soldats, provenant de 22 Etats membres de l’Union 
europeenne et de 12 autres pays. Elle reste deployee en trois groupements de forces 
multinationaux cantonnes a Banja Luka, Mostar et Tuzla, en plus de 44 equipes de 
liaison et d’observation reparties dans tout le pays. 

76. L’EUFOR a continue de participer activement aux travaux du Groupe de 
strategic sur la criminalite, organe preside par le Representant special de l’Union 
europeenne et charge de superviser la coordination et la coherence de la politique de 
securite et de defense de l’Union europeenne, a l’appui de la lutte menee par les 
autorites nationales contre la criminalite organisee. En vertu des nouvelles directives 
operationnelles communes a l’EUFOR et a la Mission de police de l’Union 
europeenne, l’EUFOR participe desormais moins activement aux operations ciblant 
la criminalite organisee et appuie plutot, a leur demande et avec l’aval de la Mission 
de police, les organes locaux de maintien de l’ordre. 
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77. Compte term du succes de la reorganisation des forces armees de la Bosnie- 
Herzegovine, l’EUFOR a l’intention de transferer ses fonctions et activites 
d’inspection au Ministere bosniaque de la defense et a d’autres ministeres 
pertinents. A mesure que la Bosnie-Herzegovine se rapproche de la normalite et de 
l’adhesion a l’Union europeenne, l’EUFOR abandonne son role dissuasif pour 
s’attacher a rassurer. Sa presence est toutefois toujours jugee essentielle au maintien 
de la stabilite generate. Pour modifier eventuellement le dispositif militaire dans 
l’annee a venir, il faudrait tenir compte de revolution de la situation non seulement 
en Bosnie-Herzegovine, mais aussi dans 1’ensemble de la region. Toute decision 
concernant l’EUFOR sera prise en etroite consultation avec moi, en mes qualites de 
Haut Representant et Representant special de l’Union europeenne. 


XII. Retour des refugies et personnes deplacees 

78. A la fin de l’annee 2003, alors que la restitution des biens etait pratiquement 
terminee, le Bureau du Haut Representant a confie aux autorites nationales la 
responsabilite du processus de retour des refugies au titre de l’annexe 7 de l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. (Sauf pour la municipalite de 
Novi Travnik, qui a connu des difficultes particulieres, la restitution est desormais 
achevee.) 

79. Les retours a titre permanent, et leur perennisation, constituent toutefois un 
autre probleme. La situation varie enormement d’une region et d’une municipalite a 
l’autre. Si en certains endroits dans les deux entites, ainsi que dans le district de 
Brcko, on a partiellement retabli la composition demographique multinationale 
d’avant la guerre, la population non serbe de la Republika Srpska reste bien en deqa 
de 10 %, alors que plus de 20 % des Serbes deplaces sont retournes dans la 
Federation. 

80. Le nombre d’eventuels rapatries ne cesse de diminuer, mais nombreux sont 
ceux qui envisageraient encore de rentrer chez eux si un fmancement etait 
disponible pour la reconstruction de logements, si des ameliorations etaient 
apportees a 1’infrastructure et en matiere de scolarisation et, surtout, s’il y avait des 
emplois. En l’etat actuel, les effets du nettoyage ethnique n’ont ete que 
partiellement annules, et de nombreux retours restent provisoires ou saisonniers. 

81. A la suite de la mise en place cette annee du systeme d’inscription automatique 
sur les listes electorates, les ministeres de l’Etat et des entites charges des refugies 
et des droits de l’homme se sont efforces pendant la periode a l’examen de reinscrire 
les personnes deplacees, en supprimant des listes celles qui avaient renonce a 
regagner leurs logements d’avant guerre. On prevoit que le nombre de personnes 
deplacees en Bosnie-Herzegovine tombera de 180 000 a environ 100 000 lorsque le 
processus s’achevera, dans le courant de l’ete. 


XIII. Mostar 

82. L’unification de Mostar a progresse pendant les deux annees qui se sont 
ecoulees depuis la promulgation par le Haut Representant alors en poste du nouveau 
statut de la ville, mais les deux principaux partis politiques ne sont pas parvenus a 
s’entendre ces derniers temps sur plusieurs questions. Au sein du Parti d’action 
democratique (SDA) et de l’Union democratique croate (HDZ), les tenants d’une 
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ligne dure semblent avoir considere la cessation, a la fm de l’annee 2005, des 
activites du Groupe pour la mise en oeuvre a Mostar, qui relevait du Bureau du Haut 
Representant, comme l’occasion de faire obstacle a la mise en oeuvre des points du 
programme d’unification encore en suspens. Trois mois apres ma rencontre de 
fevrier avec les autorites de Mostar, la ville n’avait pas encore adopte son budget 
pour 2006. II n’y avait eu aucun progres dans la systematisation de (’administration 
de la ville, la creation d’un service d’urbanisme, le reglement du statut de 
Hercegovaka Television et d’autres institutions culturelles ou la constitution d’une 
entreprise unique de services publics. 

83. A la fm du mois de mai, j’ai convoque a une reunion d’urgence les dirigeants 
des partis politiques de Mostar, et les ai avertis que s’ils ne sortaient pas de cette 
impasse, je serais contraint de presenter un rapport extremement negatif au Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix. Je leur ai donne jusqu’au 20 juin 
pour adopter le budget et realiser des progres substantiels en ce qui concerne la 
systematisation et la creation d’une entreprise unique de services publics. Dans les 
quatre jours qui ont suivi, le Conseil municipal a fmalement adopte le budget pour 
2006 et fixe ses propres dates butoirs pour le reglement du statut de Hercegovaka 
Television et des institutions culturelles. Cela a demontre une certaine aptitude a 
cooperer sur des questions cruciales mais, ces derniers temps, le suivi a fait defaut et 
l’ascendant pris par les partisans de la ligne dure reste inquietant. 

84. En outre, le 13 juin, les rues de Mostar ont ete le theatre de violences a Tissue 
du match de la Coupe du monde de football qui a oppose la Croatie au Bresil : des 
affrontements mettant aux prises des centaines de jeunes le long de Tancienne ligne 
de front au centre-ville ont fait des dizaines de blesses et des degats materiels 
considerables. Dans toute autre ville, on aurait pu attribuer ce qui s’est passe a du 
simple vandalisme associe au football, mais ici, ce sont les ressentiments 
interethniques qui ont ete un facteur preponderant. Ce n’est pas une coincidence si 
cette quasi-emeute a fait suite a plusieurs semaines de blocage politique et 
d’incitations de la part de certains dirigeants religieux et politiques. II faut porter au 
credit du Conseil municipal que, des le lendemain, il s’est reuni d’urgence pour 
condamner unanimement et vigoureusement la violence. 

85. Mener a bien Tunification de Mostar conformement au statut de la ville reste 
une tache prioritaire pour le Bureau du Haut Representant pendant sa derniere annee 
d’existence. 


XIV. District de Brcko 

86. Le groupe de travail etabli a Tinitiative du Gouvernement americain en 
novembre 2005 pour rechercher des solutions politiques a long terme aux problemes 
minant les relations entre le district de Brcko et l’Etat s’est reuni deux fois pendant 
la periode a Texamen (en fevrier et juin). La premiere reunion a ouvert la voie a 
l’etablissement longtemps suggere d’un bureau pour le district de Brcko au sein du 
Conseil des ministres. Ce bureau a ete ouvert au mois de mars. Lors de la seconde 
reunion, les participants sont convenus d’un plan d’action axe sur la redaction et 
Tadoption d’une loi nationale incorporant dans la legislation les principaux 
elements de la decision finale, ouvrant ainsi la voie a la suppression, a terme, du 
regime de supervision. Le plan d’action prevoit egalement de modifier dans un 
proche avenir la loi sur le Conseil des ministres, afin de renforcer le statut du 
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Bureau pour le district de Brcko. Le groupe de travail devrait se reunir de nouveau 
en septembre pour elaborer la loi en question. L’adoption de cette loi et des 
modifications a la loi sur le Conseil des ministres devraient permettre de ne plus 
avoir recours au Tribunal d’arbitrage. 


XV. La Bosnie-Herzegovine et la region 

87. Pendant la periode a l’examen, les questions regionales ont eu une incidence 
considerable sur la Bosnie-Herzegovine. Le lancement en fevrier des pourparlers sur 
le statut du Kosovo et Torganisation du referendum sur l’independance au 
Montenegro ont encourage les hommes politiques et les commentateurs de Serbie et 
de la Republika Srpska a faire de fausses comparaisons entre l’avenir du Kosovo et 
du Montenegro et celui de la Republika Srpska. Comme indique plus haut, le vote 
des Montenegrins en faveur de la dissolution de la Communaute etatique avec la 
Serbie a conduit le Premier Ministre de la Republika Srpska, M. Dodik, a emettre 
des hypotheses quant aux circonstances dans lesquelles les electeurs de la Republika 
Srpska pourraient un jour opter pour 1’autodetermination nationale. L’empressement 
dont ont alors fait montre des politiciens au niveau de la Federation, notamment le 
candidat a la presidence du Parti pour la Bosnie-Herzegovine, M. Haris Silajdzic, 
pour demander f abolition de la Republika Srpska a engendre un cercle vicieux de 
radicalisme rhetorique. 

88. La pretendue «visite officielle» du Premier Ministre serbe, M. Vojislav 
Kostunica, a Banja Luka le 9 juin, n’a ete marquee par aucune declaration publique 
sur un referendum en Republika Srpska, mais accompagnee de nombreux debats 
publics sur la necessite d’actualiser l’Accord sur les relations bilaterales speciales 
entre Belgrade et Banja Luka, ce qui a incite les Bosniaques a contester tout accord 
qui viserait a contourner les institutions au niveau de l’Etat. Aussi bien le contexte 
dans lequel la necessite de revoir l’accord existant a ete evoquee que le point de vue 
maintes fois repete de M. Kostunica selon lequel la Republika Srpska fait partie 
integrante de la nation serbe ont apporte a chaque partie encore plus d’arguments a 
lancer a l’autre. 

89. Les relations entre la Bosnie-Herzegovine et la Serbie ont egalement ete 
compliquees par l’affaire de la plainte pour genocide deposee en 1993 aupres de la 
Cour internationale de Justice par l’ancienne Republique de Bosnie-Herzegovine a 
l’encontre de Tex-Republique federate de Yougoslavie, dont les auditions ont enfin 
debute a la fin du mois de fevrier. Des hommes politiques serbes de Bosnie, dont le 
Ministre des affaires etrangeres de Bosnie-Herzegovine, et le membre serbe de la 
presidence ont soutenu que cette affaire etait sans fondement et qu’elle faisait peser 
une menace supplemental sur 1’existence de la Republika Srpska. Pour Belgrade, 
la principale preoccupation, outre le risque d’etre qualifie d’Etat genocidaire, est de 
devoir eventuellement verser d’enormes reparations. 

90. Au mois de mai, la Commission europeenne a suspendu ses pourparlers avec 
Belgrade sur un accord de stabilisation et d’association parce que le Gouvernement 
serbe n’avait pas arrete Ratko Mladic, mis en accusation par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. La situation est prejudiciable a la Bosnie- 
Herzegovine car, a l’exception de Goran Hadzic et de Vladimir Djordjevic, toutes 
les personnes encore en fuite qui ont ete mises en accusation par La Haye font ete 
pour des crimes de guerre commis en Bosnie-Herzegovine. 
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91. II convient de noter que la Bosnie-Herzegovine continue d’avoir des 
problemes frontaliers mineurs mais persistants avec ses deux voisins. Le fait que de 
nombreux citoyens bosniaques ont aussi la nationality croate ou serbe cree des 
difficultes plus serieuses. Par ailleurs, le fait que dans ces pays la Constitution 
interdit d’extrader les citoyens entrave la lutte contre la criminalite organisee au 
niveau regional et les poursuites a l’encontre des criminels de guerre presumes non 
inculpes par le Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie. Fort 
heureusement, le Montenegro et la Bosnie-Herzegovine n’ont pas de differends 
territoriaux ou d’autres litiges en souffrance. 


XVI. Mission de police de l’Union europeenne 

Phase de transition 

92. Les cinq premiers mois de l’annee 2006 ont ete pour la Mission de police de 
l’Union europeenne une periode de transition, marquee par le recentrage de son 
mandat, la reduction de ses effectifs et la mise en place de nouvelles structures. 
Plusieurs taches essentielles concernant la transition ont ainsi du etre menees 
pendant cette periode : 

• Creation du Departement d’action et de coordination en matiere de criminalite 
organisee, charge de synchroniser Tensemble des activites de la Mission pour 
appuyer la lutte contre la criminalite organisee; 

• Mise en place du Groupe de liaison avec la justice penale, charge de remedier 
aux problemes de cooperation entre la police et le parquet. Ce groupe 
s’emploie a renforcer la cooperation a la fois sur le plan general et sur des 
affaires particulieres afin de faciliter les enquetes et les poursuites et de 
contribuer a ameliorer l’integrite du systeme de justice penale de la Bosnie- 
Herzegovine; 

• Etablissement a Sarajevo et Banja Luka d’equipes d’inspection qui seront les 
principaux instruments de la Mission pour veiller a responsabiliser l’echelon 
local et traiter de questions telles que l’integrite de la police, la corruption et 
l’ingerence politique; 

• Elaboration de directives operationnelles communes a la Mission de police de 
l’Union europeenne et a l’EUFOR. Ces directives ont ete negociees, elaborees 
et adoptees pendant cette phase. Elies officialisent les relations de travail entre 
la Mission, l’EUFOR et les forces de police nationale dans la lutte contre la 
criminalite organisee. Entrees en vigueur le l er juin, elles garantissent que la 
Mission joue le role principal pour les aspects policiers des actions entreprises 
au titre de la politique europeenne de security et de defense. 

Effectifs 

93. Au 30juin, la Mission etait composee de 419 personnes : 175 policiers 
detaches, 29 civils recrutes sur le plan international et 215 personnes recrutees sur le 
plan local. La Mission a commence de tenir dument compte, dans toutes ses 
activites, de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite sur les femmes, la paix 
et la security. Les femmes restent insuffisamment representees parmi le personnel 
detache de la Mission, ou l’on en denombre 12 dans les forces de police 
internationales et 7 chez les civils recrutes sur le plan international. Toutefois, le 
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personnel recrute sur le plan national compte 127 femmes, ce qui place la Mission 
bien au-dessus de l’objectif fixe en matiere de parite entre les sexes. 

Objectifs de la Mission 

94. La Mission a quatre grands objectifs : 

• Appuyer le processus de reorganisation de la police. Comme prevu dans son 
plan operationnel, la Mission s’est attachee, sous l’egide du Representant 
special de l’Union europeenne, a promouvoir le processus de reorganisation, le 
Commissaire etant le seul membre « international » du Comite directeur de la 
Direction chargee de la reorganisation de la police. En depit des efforts du 
Gouvernement de la Republika Srpska visant a discrediter le Comite directeur 
et du fait que son representant a ensuite pris le titre d’« observateur », le 
Comite directeur a poursuivi ses travaux techniques, quoique a un rythme plus 
lent qu’il n’etait prevu; 

• Appuyer la lutte contre la criminalite organisee. Les directives operationnelles 
communes represented un progres important dans l’aide apportee au 
developpement de la police locale. La Mission a egalement continue de 
contribuer a renforcer les capacites de l’Agence d’investigation et de 
protection de l’Etat et du Service frontalier de l’Etat, deux organismes 
essentiels dans la lutte contre la criminalite organisee. Grace a son systeme de 
gestion, la Mission suit activement les travaux de la police nationale et l’aide 
dans ses enquetes concernant les affaires penales; 

• Renforcer la responsabilisation. Sous l’egide de deux equipes d’inspection 
specialisees et avec l’appui d’autres ressources, selon que de besoin, la 
Mission avait, a la fin du mois de juin, effectue 17 inspections ainsi que des 
inspections de moindre importance a l’echelon local. Elle s’est efforcee 
d’encourager la police locale a deceler les irregularites et a y remedier. Elle a 
ensuite supervise le travail des procureurs a mesure que les affaires leur etaient 
transmises, veillant a ce qu’elles soient traitees de maniere appropriee et 
aboutissent a un resultat decisif. C’est la raison pour laquelle la majorite des 
affaires sont toujours en cours; 

• Taches «horizontales ». La Mission continue d’ceuvrer activement dans 
d’autres domaines, notamment en ce qui concerne l’achevement des projets 
lances pendant le mandat precedent, le renforcement des capacites des organes 
charges de faire respecter la loi et la collaboration avec la police locale pour 
planifier des campagnes de sensibilisation du grand public. 


XVII. Droits de l’homme 

Mise en oeuvre des decisions de la Chambre des droits de 1’homme : 

F affaire Palic 

95. La Commission etablie cette annee par le Gouvernement de la Republika 
Srpska pour mener immediatement une enquete exhaustive portant sur tous les faits 
relatifs au sort du colonel Avdo Palic apres la chute, en juillet 1995, de la zone de 
Zepa, protegee par les Nations Unies, devait presenter son rapport final pour le 
21 avril. La Commission a fait savoir qu’elle avait obtenu des informations sur 
l’endroit ou se trouvaient les restes du colonel Palic, mais devait reporter de 
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40 jours la presentation de son rapport en raison d’importantes chutes de neige dans 
la region. En depit de cette prolongation decidee unilateralement, a la fin du mois de 
juin, la Commission n’etait toujours pas parvenue a localiser ces restes. Le Premier 
Ministre, M. Dodik, avait entre-temps promis de se rendre dans la region 
montagneuse concernee, ce qu’il n’a pas fait. Le Bureau du Haut Representant s’est 
insurge contre le non-respect persistant de la part de la Republika Srpska des termes 
de la decision de la Chambre des droits de l’homme, et s’est entretenu en prive aussi 
bien avec les autorites de la Republika Srpska qu’avec les autorites serbes. Ces 
dernieres sont concernees par cette affaire, car des temoins directs de 1’execution du 
colonel Palic pourraient se trouver en Serbie. 

Personnes portees disparues a Sarajevo 

96. Le 8 mars, le Premier Ministre de la Federation, M. Ahmet Hadzipasic, s’est 
entretenu avec des representants et des proches des Serbes portes disparus dans la 
partie est de Sarajevo. II avait promis d’etablir avant le 31 mars une commission 
chargee de faire la lumiere sur leur sort. En depit des protestations sporadiques 
d’organisations non gouvernementales serbes, aucune commission n’a ete nominee, 
bien que M. Hadzipasic, comme M. Dodik dans l’affaire Palic, ait continue 
d’assurer en prive que l’arret de la Chambre des droits de l’homme de 2001 serait 
applique. La decision prise en juin par le Conseil des ministres de mettre sur pied 
une commission chargee d’enqueter sur les souffrances subies pendant la guerre par 
les civils de toutes nationality dans la region de Sarajevo a eu pour effet de relacher 
les pressions exercees sur le Gouvernement de la Federation, mais la question 
demeure en suspens. 

XVIII. Politique de revocation mise en oeuvre par le Bureau 
du Haut Representant 

97. A l’issue de consultations approfondies avec le Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix, j’ai annonce le 21 mars deux nouvelles mesures pour 
accelerer la levee des interdictions concernant les agents de l’Etat releves de leurs 
fonctions par mes predecesseurs pour obstruction a l’application de l’Accord de 
paix. Ces deux mesures s’appliquent en parallele. La premiere consiste a examiner 
les dossiers presentes par les personnes qui demandent au Bureau du Haut 
Representant de lever 1’interdiction les concernant. Apres enquete sur leur 
comportement apres avoir ete releve de leurs fonctions, je decide de lever ou non la 
sanction. Si 1’interdiction est levee, ces personnes ont de nouveau le droit de 
presenter leur candidature a n’importe quel poste public et de l’occuper, qu’il 
s’agisse d’un poste electif ou pourvu par nomination. Du 21 mars au 30 juin, j’ai 
annule les ordres de revocation concernant 11 personnes ayant exerce des fonctions 
publiques. Cela porte a 41 le nombre total d’interdictions qui ont ete levees. 

98. Avec ma seconde mesure, j’ai voulu instituer une approche horizontale, dans le 
cadre de laquelle les agents de l’Etat precedemment releves de leurs fonctions 
pourraient graduellement briguer des postes ou des emplois publics et beneficier 
d’une reinsertion complete a l’issue d’une serie de decisions. Le 4 avril, j’ai publie 
une decision permettant aux agents releves de leurs fonctions de briguer et 
d’occuper des postes dans des entreprises et autres etablissements publics, tels que 
des hopitaux. Cette decision sera suivie d’autres mesures. 
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99. Cette politique s’applique a toutes les personnes relevees de leurs fonctions 
par les precedents hauts representants, a l’exception de celles faisant l’objet d’une 
interdiction de participer a la vie publique en raison de leur soutien a des personnes 
inculpees par La Haye ou de leur obstruction a une cooperation complete avec le 
TPIY, deux comportements s’opposant clairement aux obligations decoulant de 
1’Accord-cadre general pour la paix. 


XIX. Non-certification des fonctionnaires de police 

100. En fevrier, j’ai ecrit au President du Conseil de securite et au Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix pour exprimer mon soutien 
aux efforts de l’ONU pour rechercher, en collaboration avec le Gouvernement de la 
Bosnie-Herzegovine, des solutions au probleme deja ancien pose par le cas des 
policiers bosniaques qui se sont vu refuser leur certification par l’ancien Groupe 
international de police des Nations Unies sans qu’ils aient une voie de recours. En 
avril, lorsque le Premier Ministre, M. Terzic, s’est rendu a New York pour prendre la 
parole devant le Conseil de securite, je me suis joint a lui pour demander a l’ONU 
de mettre en place un processus de revision s’inspirant de l’avis rendu en octobre 
2005 par la Commission de Venise. Au cours de reunions ulterieures avec le 
Secretariat de l’ONU, j’ai accepte d’envoyer une equipe a New York pour 
rechercher les solutions possibles avec le Groupe de coordination et de redaction du 
Conseil de securite et le Departement des operations de maintien de la paix. 

101. En juin, une equipe d’experts du Bureau du Haut Representant et Representant 
special de l’Union europeenne s’est entretenue avec les missions des pays de 
l’Union europeenne aupres de 1’Organisation des Nations Unies, sous l’egide de la 
presidence autrichienne de l’Union et avec le Groupe de coordination et de 
redaction et le Departement des operations de maintien de la paix. Au cours de ces 
discussions, l’equipe d’experts a convenu de fournir les renseignements 
supplementaires demandes par le Groupe de coordination et de redaction et de 
poursuivre ses echanges avec le Departement des operations de maintien de la paix. 
Elle est retournee a New York en juillet. J’attends avec interet la decision du 
Departement des operations de maintien de la paix et du Groupe de coordination et 
de redaction. 


XX. Evolution des medias 

102. Le transfert final de la responsabilite de la reforme du service public de radio 
et de television du Bureau du Haut Representant aux institutions nationales 
(l’Agence de reglementation des communications et les organes directeurs de la 
radio et de la television que doivent nommer les parlements respectifs) depend 
encore de la promulgation d’une loi federale sur le service public de l’audiovisuel 
conforme a la legislation de l’Etat, et du regroupement ulterieur des institutions qui 
en resulteront. Comme indique plus haut, l’invocation par les Croates de la 
procedure de 1’interet national essentiel a eu pour effet de renvoyer la loi federale 
adoptee par le Parlement le 4 avril devant la Cour constitutionnelle de l’entite, 
laquelle n’avait toujours pas statue au 30 juin. L’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska a adopte la loi sur le service public de l’audiovisuel le 11 mai. 
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103. Quatre lois harmonisees sur le service public de l’audiovisuel sont necessaires 
pour que puisse etre etabli en Bosnie-Herzegovine un service public dote de moyens 
financiers stables et independant sur le plan editorial, lequel comprendra une chaine 
publique diffusee dans tout le pays et deux chaines pour les entites. La loi federale 
dont est saisie la Cour constitutionnelle prevoit une chaine publique couvrant le 
territoire de la Federation et prescrit l’utilisation equitable dans les programmes des 
trois langues officielles (mais toutes des langues de communication). Les Croates, 
toutefois, ne cessent de reclamer une chaine exclusivement en langue croate. Si la 
Cour constitutionnelle federale fait droit a cette demande ou trouve autrement a 
redire a cette loi, cela retardera encore la mise en place d’un service public effectif 
de F audiovisuel et, partant, la realisation de la reforme de Faudiovisuel requise en 
vertu de l’etude de faisabilite faite en 2003 par la Commission europeenne. 

104. Ce retard dans la promulgation de la legislation requise a differe la mise en 
place des elements constitutifs du systeme, par exemple l’enregistrement de 
l’entreprise publique distincte qui devra gerer les locaux, les biens et les ressources 
techniques pour le compte des trois organismes de diffusion ou l’application de la 
legislation deja adoptee. L’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine devait 
nommer avant le llavril 2006 un nouveau conseil d’administration pour 
l’organisme de diffusion national, mais elle ne l’avait toujours pas fait au 30 juin. 
Quel que soit l’arret de la Cour constitutionnelle de la Federation, le Bureau du Haut 
Representant sera contraint de continuer de travailler sur les questions concernant 
l’audiovisuel public. 


XXI. Plan de mise en oeuvre de la mission et plan de travail 
du Bureau du Haut Representant 

105. Depuis que le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a 
approuve mon approche globale au mois de mars, le Bureau du Haut Representant a 
poursuivi l’application de son plan de travail. Toutefois, comme on pouvait s’y 
attendre, le lancement precoce de la campagne electorate et la tendance a aborder la 
politique de maniere conflictuelle ainsi que mon insistance pour que les autorites 
nationales assument de plus en plus la responsabilite des affaires du pays ont fait 
qu’au cours des derniers mois 1’execution des taches afferentes tant au plan de 
travail qu’au plan de mise en oeuvre de la mission s’est considerablement ralentie, et 
ce, en depit de ma tentative du 24 mai de convaincre les membres du Parlement de 
promouvoir un programme legislatif ambitieux dans les 100 derniers jours avant les 
elections. Ce ralentissement aura d’importantes repercussions sur le plan de travail 
du Bureau du Haut Representant et le plan de mise en oeuvre de la mission. Trois 
taches essentielles du plan de mise en oeuvre restent inachevees : asseoir la primaute 
du droit, reformer l’economie et renforcer les institutions. 


XXII. Representant special de l’Union europeenne 

106. Conformement a mon autre mandat en tant que Representant special de 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine (Action commune 2006/49/PESC du 
Conseil), j’ai continue de promouvoir les priorites enoncees dans le document de 
2006 sur le Partenariat europeen ainsi que la mise en oeuvre de l’Accord-cadre 
general pour la paix. J’ai egalement soutenu la reforme constitutionnelle, qui reste 
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essentielle tant pour rationaliser que pour renforcer la gestion du pays et, par voie de 
consequence, le preparer en vue de son adhesion a l’Union europeenne. J’ai par 
ailleurs continue d’assurer la supervision politique de la Mission de police de 
l’Union europeenne. Pendant la periode a l’examen, le Commandant de l’EUFOR, le 
Commissaire de la Mission de police et moi-meme avons revu le mandat du Groupe 
de strategie de l’Union europeenne sur la criminalite. 


XXIII. Renforcement de l’engagement de l’Union europeenne 
en Bosnie-Herzegovine et fermeture du Bureau 
du Haut Representant 

107. Au cours de la derniere decennie, la Bosnie-Herzegovine a fait des progres 
enormes dans la mise en oeuvre des accords de paix de Dayton. Elle est maintenant 
engagee sur la voie de l’integration euro-atlantique et elle a depasse le stade de la 
mise en oeuvre de la paix, mais avec une exception notable : la cooperation pleine et 
entiere avec le TPIY. Depuis 1’entree en vigueur en 2003 du plan de mise en oeuvre 
de la mission du Bureau du Haut Representant, la tres grande majorite des reformes 
prevues ont ete menees a bien. 

108. A mesure que la situation sur le terrain a evolue, l’approche de la communaute 
internationale a evolue egalement. Le pays est arrive au stade ou il doit assumer 
l’entiere responsabilite de la gestion de ses affaires et de son destin - en particulier 
pour satisfaire aux imperatifs de l’integration euro-atlantique. C’est l’ardent souhait 
a la fois des citoyens bosniaques et des amis etrangers de la Bosnie-Herzegovine. 
Anticipant ce tournant, le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a 
reconnu, lors de sa reunion de Vienne du 15 mars, que le Bureau du Haut 
Representant devait aussi evoluer. On lit ainsi dans son communique que : 

« Conscient du fait que l’Union europeenne etait prete a aller au-dela de 
son engagement actuel en Bosnie-Herzegovine, le Comite directeur avait 
exprime l’avis que l’on s’approchait du moment ou il faudrait transformer le 
Bureau du Haut Representant en Bureau du Representant special de l’Union 
europeenne. Le moment precis restait a determiner. Le Comite directeur avait 
souligne que sa decision a cet egard serait prise sur recommandation du Haut 
Representant et se fonderait sur la situation qui existerait alors en Bosnie- 
Herzegovine et dans la region. Il encourageait le Haut Representant a cooperer 
etroitement avec l’Union europeenne pour preparer cette transition ». 

109. En mars, lorsqu’il a approuve le plan de travail de 12 mois du Bureau du Haut 
Representant, le Conseil de mise en oeuvre de la paix a egalement indique que la 
fermeture du Bureau pourrait intervenir au cours du premier ou du deuxieme 
trimestre de 2007. 

110. Le 15 mai, les ministres des affaires etrangeres de l’Union europeenne ont 
indique que l’Union europeenne etait disposee, sur le plan des principes, a renforcer 
son engagement en Bosnie-Herzegovine dans la perspective de la fermeture prevue 
du Bureau du Haut Representant, pour autant que des avancees suffisantes 
interviennent et sans prejudice de la decision du Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix a cet egard. Le Conseil a invite le Secretaire general/Haut 
Representant, en liaison avec la Commission et en concertation avec la presidence 
de l’Union europeenne, a entreprendre des consultations dans ce sens avec le 
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Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, les autorites de Bosnie- 
Herzegovine, d’autres acteurs concernes et moi-meme, puis a presenter au Conseil 
une evaluation conjointe de la situation. 

111. Le 22 juin, une delegation de l’Union europeenne s’est entretenue avec la 
presidence et le Premier Ministre de la Bosnie-Herzegovine, au sujet du 
renforcement de l’engagement de l’Union europeenne. Reuni en parallele a 
Sarajevo, le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a decide le 
23 juin que le Bureau du Haut Representant devait commencer sans delai les 
preparatifs en vue de sa fermeture le 30 juin 2007, en tenant compte de la situation 
en Bosnie-Herzegovine et dans la region. Le Comite directeur est convenu de 
s’attacher ensuite a faire enteriner cette fermeture par le Conseil de securite. 
Pendant ce temps, les preparatifs en vue de la transformation du Bureau du Haut 
Representant en Bureau du Representant special de l’Union europeenne 
s’intensifieront. 

112. A sa reunion des 22 et 23 juin, le Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix a egalement examine la question de la coordination de la 
communaute internationale en Bosnie-Herzegovine apres la fermeture du Bureau du 
Haut Representant. Les directeurs politiques se sont dits disposes a travailler par la 
suite avec le Representant special de l’Union europeenne et a faire en sorte qu’il 
joue un role de coordination entre les organismes internationaux et les membres du 
Comite directeur du Conseil. Ils ont recommande la mise en place d’un nouvel 
organe de coordination, afm de rapprocher les membres du Comite directeur et ceux 
du Comite des representants d’organismes. Enfin, et sans prejudice des chaines de 
commandement etablies, les directeurs politiques ont indique que les membres de 
cet organe feraient partie integrante du processus d’elaboration des mesures du fait 
qu’ils echangeraient des renseignements et offriraient leurs contributions et leurs 
avis. 

113. La transformation du Bureau du Haut Representant et le fait de promouvoir la 
prise en charge par le pays de ses affaires signifieront un transfert de responsabilites 
aux institutions de Bosnie-Herzegovine, mais la communaute internationale devra et 
souhaitera continuer d’aider activement les autorites du pays a relever les defis et 
profiter des possibility qui s’attachent a la pleine souverainete. 


XXIV. Calendrier de presentation des rapports 

114. Conformement a ma proposition de presenter regulierement des rapports pour 
transmission au Conseil de securite, comme le demande la resolution 1031 (1995) 
du Conseil, je presente ici mon premier rapport periodique. Au cas ou le Secretaire 
general ou un membre du Conseil de securite souhaiteraient obtenir des 
renseignements a tout autre moment, je me ferais un plaisir de fournir une mise a 
jour ecrite. 
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